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M. Mouwaten : “Les négociations 
avec PayPal sont en cours. Neteller 
a été bloqué avant même de démar-
rer (officiellement) ! Je ne comprends 
plus rien dans ce monde d’e-paie-
ment. Pouvez-vous m’éclaircir sur 
ce point, s’il vous plaît monsieur l’e-
mhaf ?”, me demanda mon voisin, M. 
Mouwaten. 
L’e-mhef : 
Cher M. Mouwaten, “efhemni 3aichek” ! 
Dans une plateforme d’e-commerce, 
le paiement est une phase vitale dans 
l’acheminement des transactions. Elle 
est très sensible et hyper critique. Sou-
vent, elle est assurée par un intermédiaire 
sélectionné par le commerçant pour son 
site et/ou son application mobile. 
Vu la taille colossale du marché de 
l’e-commerce, des milliers d’intermé-
diaires de paiement ont vu le jour dans 

le monde. Mais pour faire simple, nous 
allons les classifier selon trois grandes 
familles : 

Les intermédiaires classiques 
Il s’agit des solutions de paiement of-
fertes par les banques “classiques”. Le 
commerçant signe avec sa banque un 
contrat dit de “Vente à Distance” et 
se voit attribué un Terminal de Paie-
ment Électronique Virtuel. Le montant 
de chaque transaction validée est alors 
versé directement dans le compte du 
commerçant. Ces solutions diffèrent 
entre elles en termes de coût de base, 
les cartes acceptées, la commission sur 
chaque transaction, … 
Chez nous, c’est Monétique Tunisie qui 
détient le monopole de ce secteur. 

Les intermédiaires de nouvelle géné-

ration 
Pour cette catégorie, une solution de 
paiement virtuelle (tel que PayPal, Square 
ou le fameux Neteller) prend le relais. Les 
montants récoltés ne sont plus transfé-
rés à un compte bancaire, mais plutôt 
dans le portefeuille du commerçant sur 
la plateforme de paiement elle-même. 
Bien que la différence avec la première 
catégorie semble minime, de prime abord, 
il s’agit bel et bien d’un concept révolu-
tionnaire : pour la première fois, avoir un 
compte bancaire n’est plus une obligation 
pour se lancer dans l’e-commerce. 
Les intermédiaires de nouvelle-nouvelle 
génération 
Le nombre de commerçants acceptant la 
monnaie virtuelle est en train de croître 
lentement, mais sûrement. L’idée de base 
de ces monnaies est de permettre de fina-
liser les transactions sans passer par un 
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organisme central pour les valider. Ceci 
les a rendues particulièrement attractives 
pour les organisations illicites (groupes 
terroristes, cartels de la drogue, …). 
Ces devises entièrement virtuelles (donc 
sans billets ni pièces), dont le plus fa-
meux est le Bitcoin, sont conçus à l’aide 
d’algorithmes très compliqués assurant 
l’intégrité des opérations. 

M. Mouwaten : Ok. Et si tout est “vir-
tuel” pour le paiement en ligne, pour-
quoi est-ce que je ne peux pas payer 
mes achats en devise sur internet ? 
L’e-mhef : 
Cher voisin, en tant que Mouwaten ré-
sidant en Tunisie, la loi vous interdit 
de détenir des avoirs à l’étranger. Sur 
le plan réglementaire, nous avons trois 
obligations : 
Une obligation de déclaration, c’est à dire 

nous devons déclarer tous nos avoirs à 
l’étranger.
Une obligation de rapatriement, c’est à 
dire nous sommes tenus de rapatrier tous 
nos avoirs à l’étranger en Tunisie ;  
Et, finalement, une obligation de cession, 
c’est à dire que nous sommes tenus de 
convertir tout notre argent en devises 
en dinars. 
Ces obligations découlent de loi numéro 
76-18, du 21 janvier 1976 qui, néanmoins, 
prévoit quelques exceptions à la stricte 
règle tel que dans le cas de l’allocation 
touristique ou les frais de scolarité. Ré-
cemment, la Carte Technologique Inter-
nationale a été introduite afin de per-
mettre aux jeunes développeurs d’accéder 
à des services à l’étranger.  

M. Mouwaten : Hummm… J’ai lu ré-
cemment que la carte Neteller ne 

sera plus disponible en Tunisie. Mais 
elle ne l’a jamais été, n’est-ce pas ? 
L’e-mhef :  
Neteller est une carte issue de la banque 
virtuelle éponyme et permet aussi bien 
le retrait de l’argent que le paiement en 
devises sur Internet.  
Depuis le 25 novembre 2016, cette banque 
a décidé de ne plus délivrer ses cartes 
pour ces clients résidant en Tunisie. Or, 
ces derniers n’ont pas le droit, légale-
ment parlant, de posséder un compte à 
l’étranger. Avec cette décision, nos conci-
toyens qui ont pu recevoir ladite carte, ne 
pourront plus l’utiliser. Une piste illégale 
de moins.  
M. Mouwaten : Ah, oué ! Mon ami l’e-
mhef, ô cher ami l’e-mhef, tout est 
clair maintenant ! Merci beaucoup ! 
L’e-mhef : 
Je vous en prie cher voisin !


